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Question écrite n° 89676

Texte de la question

M. Pierre Morel-A-L'Huissier attire l'attention de Mme la ministre de la décentralisation et de la fonction publique
sur la revalorisation des secrétaires de mairie des petites collectivités locales. Il lui demande de bien vouloir lui
préciser ses intentions en la matière.

Texte de la réponse

La notion de secrétaires de mairie est double puisqu'elle regroupe un cadre d'emplois (celui de secrétaires de
mairie) et la fonction communément appelée « secrétaire de la mairie » exercée par des fonctionnaires
territoriaux quel que soit leur cadre d'emploi. Dans tous les cas il s'agit d'agents qui apportent au quotidien un
appui juridique technique très important aux maires. Le décret no 2001-1197 du 13 décembre 2001 modifiant le
décret no 87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des attachés territoriaux et
le décret no 87-1103 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des secrétaires de
mairie, a organisé l'intégration progressive des secrétaires de mairie dans le cadre d'emplois des attachés
territoriaux. Dans les mairies de moins de 2 000 habitants, les postes de secrétaires sont occupés
majoritairement par des titulaires des concours d'adjoint administratif et de rédacteur territorial. La question de la
revalorisation des secrétaires de mairie des petites collectivités locales revêt donc des réalités multiples en
fonction du cadre d'emplois des intéressés. Il est important de noter que l'intégration progressive des secrétaires
de mairie dans le cadre d'emplois des attachés territoriaux constitue une revalorisation. Par ailleurs, comme tous
les fonctionnaires, les agents exerçant les fonctions de secrétaire de mairie vont bénéficier de l'application du
protocole Parcours professionnels carrières et rémunérations (PPCR). Ce protocole préparé dans un dialogue
constant avec les employeurs publics et les partenaires sociaux durant plus d'un an, et décidé le
30 septembre 2015, est un ambitieux plan global de refonte des grilles de salaires. Il va se traduire dans les
quatre prochaines années par de nouvelles grilles indiciaires adaptées à l'évolution des métiers et à la durée
des carrières et tous les fonctionnaires sont concernés. Des concertations sont en cours dans les trois versants
de la fonction publique, pour finaliser le calendrier des revalorisations et le ministère de la fonction publique s'est
engagé à ce que l'ensemble des décrets soient parus avant la fin de l'année. Par ailleurs les fonctionnaires,
concernés pendant 6 ans par le gel du point d'indice de leurs salaires, contribuant ainsi à hauteur de 7 milliards
d'euros au redressement de nos comptes publics, ont connu le 1er juillet une première revalorisation du point
d'indice de + 0.6 % qui sera suivie d'une seconde de + 0.6 % en février 2017. Ainsi tous les agents exerçant des
fonctions de secrétaires de mairie bénéficient de ces différentes mesures.

Données clés

Auteur : M. Pierre Morel-A-L'Huissier
Circonscription : Lozère (1re circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 89676
Rubrique : Communes

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE89676
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA266788


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE89676

Ministère interrogé : Décentralisation et fonction publique
Ministère attributaire : Fonction publique

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 75236 octobre 2015
Réponse publiée au JO le : , page 80594 octobre 2016

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE89676
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_40.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_201640.pdf

